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ANALYSE DES INFORMATIONS RELATIVES A LA DEMANDE DE PARTICIPATION

AUX ACTIVITÉS DE L’OEA PRÉSENTÉE PAR MOVIMENTO NACIONAL

DE DIREITOS HUMANOS (MNDH)

Ce document, établi par le Secrétariat aux Sommets des Amériques, a pour objet de fournir aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) des informations sur l’organisation de la société civile Movimento Nacional de Direitos Humanos (MNDH).

Les renseignements contenus dans le présent rapport font suite à la résolution CP/RES.759 (1217/99), “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA”. Ce document offre un résumé des éléments de base et une liste des documents de référence présentés par MNDH en vertu des directives susmentionnées.

1.
Contexte


MNDH a été fondée en 1982 en tant qu’organisation de la société civile œcuménique non partisane à but non lucratif établie à Petrópolis (Rio de Janeiro).  MNDH concentre ses activités et ses programmes sur les secteurs thématiques des droits sociaux, de la personne, culturels et économiques, de l’impunité et de la torture, et de la société civile. MNDH travaille à défendre et à promouvoir ces droits, et concentre ses efforts principalement sur les organisations publiques nationales et internationales de la société civile, ainsi que sur les médias. 

MNDH poursuit ses objectifs en organisant des conférences et des forums, en travaillant de concert avec diverses organisations nationales et internationales, en faisant participer la société civile, en appuyant ses organisations membres dans leurs activités locales et régionales, en effectuant des recherches et en rédigeant des rapport ainsi qu’en menant des études et en faisant des recommandations en matière de politique visant à promouvoir et à défendre les droits de la personne.

Au Brésil, plus de 400 organisations affiliées sont membres de MNDH, qui est organisée dans huit régions de ce pays. Le réseau comprend, en majorité, des centres de défense des droits de la personne, outre des organisations non gouvernementales de taille moyenne. 

La principale source de financement de MNDH est l’organisation Evangelischer Entwicklungsdienst (EED), de l’Église protestante en Allemagne, ainsi que d’autres sources internationales.


MNDH a soumis sa demande d’inscription auprès de l’OEA le 23 août 2004.

2.
Nom, adresse et date de création de l’organisation 

Nom:
Movimento Nacional de Direitos Humanos (MNDH)

Adresse:
SEPN Qd. 506, Bl. “C”


Subsolo, sala 34


70740-503 – Brasilia/DF


Brésil

Téléphone:
55 61 3273 7320

Télécopieur:
55 61 3273 7320

Courriel:
mndh@mndh.org.br

Page Web:
http://www.mndh.org.br

Coordonnateur national:
Rosiana Queiroz

Date de création: 
1982

3.
Principaux domaines d’activités de l’organisation et leur rapport avec les activités de l’OEA

MNDH a pour principal objectif la promotion des droits de la personne ainsi que des droits économiques, sociaux et culturels des Brésiliens. MNDH œuvre dans les domaines d’activités suivants ayant rapport aux activités de l’OEA:

· Promotion du développement de conventions et de politiques nationales et internationales à l’appui des droits de la personne et faisant progresser ceux-ci et encourageant la participation de la société civile à ces processus;

· Promotion de partenariats, de la coopération et de l’échange d’information entre la société civile, le gouvernement, le secteur privé, les universités et les organisations multilatérales œuvrant dans le domaine des iniquités en matière de droits de la personne, et favorisation de la démocratie en encourageant la participation de tous les citoyens;

· Conscientisation de la population et défense des droits juridiques, sociaux et politiques des enfants et des adolescents; 

· Aborder l’impact de la torture et de l’impunité sur les populations vulnérables et promotion de politiques et de programmes destinés à prévenir la torture, ainsi que toutes les formes de traitement cruel, inhumain et dégradant.

4.
Contributions de l’organisation aux activités de l’OEA

MNDH crée des stratégies renforçant la capacité des gouvernements des collectivités, des organisations de la société civile et des institutions multilatérales d’élaborer des politiques et des pratiques visant à promouvoir et à protéger les droits de la personne ainsi que les droits économiques, sociaux et culturels. Les activités suivantes réalisées par MNDH peuvent contribuer aux activités de l’OEA:

· Observer la négociation, la recherche, la mise en œuvre et l’adoption de politiques et d’instruments d’envergure nationale directement liés aux droits de la personne et aux droits économiques, sociaux et culturels du peuple brésilien, par le truchement de l’Organisation des États Américains (OEA) et des Nations Unies (ONU);

· Encourager la protection de jeunes personnes victimes d’iniquités, en veillant tout particulièrement à leur assurer une instruction, des soins de santé et un soutien social adéquats; 

· Conscientiser les organisations nationales et internationales en vue d’élaborer des stratégies et des programmes de lutte contre l’impunité et d’aide aux victimes de violation des droits de la personne;

· Coordonner et accueillir des forums, réunions et séminaires régionaux et internationaux, encourager la participation de la société civile à ces événements, et en diffuser les conclusions;

· Participer à des discussions entre institutions multilatérales, organisations de la société civile et gouvernements pour focaliser l’attention sur le problème que constitue l’impunité et sur les victimes de violations des droits de la personne;

· Élaborer des rapports, participer à des forums et établir des partenariats entre des groupes dans le but de concevoir et de mettre en œuvre des programmes relatifs aux droits de la personne;

· Renforcer l’engagement de la société civile relativement à la défense des droits de la personne et à l’élaboration de politiques par le truchement d’initiatives en matière d’éducation;

· Rédiger des rapports et diffuser de l’information au sein de la société civile relativement à des instruments nationaux et internationaux relatifs aux droits de la personne ainsi qu’aux droits économiques, sociaux et culturels. 

5.
Domaines d’intervention de l’OEA pour lesquels l’organisation s’engage à apporter un appui aux travaux réalisés ou à formuler des recommandations sur la meilleure façon d’atteindre les objectifs visés par l’OEA
MNDH apportera un appui aux travaux de l’OEA dans les domaines suivants liés à la défense et à la promotion des droits de la personne, aux enfants et aux adolescents, au développement social, ainsi qu’à la participation de la société civile:

· Encourager des actions judiciaires auprès des organes pertinents, telle la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), dans des affaires de violation des droits de la personne; 

· Collaborer avec l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) afin de conscientiser la population et de défendre les droits juridiques, sociaux et politiques des enfants et des adolescents;

· Appuyer les travaux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) afin d’assurer le respect des accords et des traités internationaux;

· Échanger avec la Section du trafic des personnes du Département de la prévention des menaces contre la sécurité publique de l’OEA des renseignements sur les façons d’aider les victimes de violations des droits de la personne;

· Aider la Commission du développement social du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) à formuler et à mettre en œuvre des politiques visant à lutter contre la pauvreté, l’exclusion sociale et l’iniquité sociale; 

· Appuyer les travaux du Secrétariat aux Sommets des Amériques et participer à ses diverses activités afin d’encourager la communication et le partage de données d’expériences entre organisations de la société civile.

6.
Documents soumis à l’OEA

· Lettre datée du 17 octobre 2005 adressée au Secrétaire général de l’OEA

· Noms des directeurs et des représentants légaux

· Charte/constitution

· Statuts

· Déclaration de mission institutionnelle

· Rapport annuel de 2004 

· États financiers pour 2003 (vérifiés par José Ribamar de Oliveria CRC 4.634-DF)
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